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Le président du parti "En-
semble pour la République"
s’est engagé à prendre ses
‘’responsabilités’’ pour
l’aboutissement de ce projet
et le raffermissement de la
démocratie. Ce d’autant
que, selon lui, il faut éviter
que ‘’notre pays ne retombe
dans les affres du passé’’.

DIEUDONNE Minlama Min-togo a dit être favorable auprojet de révision constitu-tionnelle proposé par l’Exé-cutif. Au cours de ladéclaration qu’il a faite, hierdans son bureau au quartier"Ancienne Sobraga", le pré-sident du parti ‘’Ensemble
pour la République’’, s’estmontré disposé à prendreses responsabilités dans cedébat ‘’d’importance’’ qui en-gage l’avenir du Gabon. «Je
n’ai d’autres ambitions, a-t-ilrelevé, que de contribuer au
raffermissement de la démo-
cratie et à l’amélioration de
notre vivre ensemble.» Etd’ajouter : «J’entends m’in-
vestir pour éviter que notre
pays ne retombe dans les af-
fres du passé. J’espère poser
les vraies questions sans ar-
rière-pensées, ni faux-
fuyants.»En outre, l’ancien candidat àla Présidentielle d’août 2016a indiqué que ce projet de ré-

vision constitutionnellereste ‘’fidèle’’ aux recom-mandations du Dialogue po-litique d’Angondjé. Ced’autant que, a-t-il précisé,
«au cours du Dialogue poli-
tique, la Commission 1, qui
traitait de la réforme des ins-
titutions et de la consolida-
tion de l’Etat de droit
démocratique, dans laquelle
j’ai été membre, a abordé la
question constitutionnelle’’. Tout comme, DieudonnéMinlama a tenu à soulignerqu’un tel projet vise, dans unpremier temps, «une meil-
leure gouvernance et une
grande lisibilité de l’action
des pouvoirs publics par les
citoyens.» Ajoutant que, dansl’immédiat, «elle doit nous
apporter des réponses aux
difficultés vécues jusque-là.
Surtout, elle doit nous per-
mettre de partir de l’avant et
retrouver notre cycle électo-
ral classique.»Dès lors, dans la perspectivedes prochaines Législatives,l’orateur a invité la classe po-litique gabonaise à définir unchronogramme ‘’réaliste’’ demise en œuvre des accordspolitiques. Toute chose quifavoriserait l’organisationdes élections législatives
«crédibles, dont les résultats
seront acceptés par tous.»Par ailleurs, le président del’Observatoire national de ladémocratie est revenu surquelques sujets d'actualité,notamment l’état de la route

nationale et la réforme dusystème de retraite. Sur le premier point, le natifde Bitam s’est indigné de ladégradation ‘’avancée’’ del’axe Libreville-Kango. Aussi,a-t-il interpellé le chef del’État afin que cette problé-matique soit classée comme
«la priorité des priorités et
d’en faire une question d’hon-
neur et de souveraineté» aumoment où, a-t-il relevé, leGabon «vient d’accorder la
libre circulation des per-
sonnes aux ressortissants de
la Cémac.»S’agissant de la réforme dusystème des retraites, mêmesi Dieudonné Minlama ac-cueille favorablement ceprojet, il réfute, toutefois,l’idée de prolonger l’âge de laretraite à 63 ans. Il a dé-noncé la suspension des re-crutements des jeunes dansla Fonction publique, àl'heure où on parle de dé-cennie de la jeunesse.

Dieudonné Minlama entend s’investir
Projet de révision constitutionnelle
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Dieudonné Minlama
Mintogo lors d'une pré-

cédente sortie.
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LE président de l'Alliancepour changement et le re-nouveau (ACR), Bruno BenMoubamba, s'est rendu aBruxelles (Belgique), mer-credi dernier, "pour partici-
per au Globe's Forum,
organisé au Parlement euro-
péen", a-t-il annoncé sur sapage Facebook.Un forum où il s'est pré-senté, a-t-il indiqué, comme
"un gréviste de la faim". Au

cours de ces assises aux-quelles prennent part d'au-tres personnalités, l'ancienvice-Premier ministre dugouvernement "IssozeNgondet I" est intervenupendant près de 15 mi-nutes. Dans son allocution,il a abordé plusieurs sujetsdont "l'esclavage des immi-
grés en Libye" et les "rela-
tions entre l'Europe et
l’Afrique". Occasion pourl'ancien candidat malheu-reux à la Présidentielle du27 août 2016 d'appeler àun nouveau partenariatentre l'Union européenne

et le continent noir. EtBruno Ben Moubamba d'in-terpeller les nouvelles gé-nérations africaines quant àla nécessité d'un change-ment et d'un "renouveau de
la gouvernance africaine".Avant son départ pourBruxelles, le leader de l'Al-liance pour le changementet le renouveau, qui magni-fie toujours son soutien auprésident Ali Bongo On-dimba, n'a pas manqué desouligner que ce voyagen’entache en rien sa grèvede la faim. "Je suis toujours
en grève de la faim, a-t-il

Bruno Ben Moubamba à Bruxelles
Vie des partis/Alliance pour le changement et le renouveau (ACR)
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LE premier président de laCour des Comptes, GilbertNgoulakia, et ses collègues deladite juridiction financière,étaient, hier, au Parlement.D'abord à l'Assemblée natio-nale ; puis au Sénat. C'étaitdans le cadre de la remise auxprésidents des deux Cham-bres du Parlement le rapportde contrôle d'exécution de laloi des Finances 2016. Cela envue du vote prochain de la loide Règlement 2016.Le document remis tour à

Le rapport de la Cour des Comptes désormais au Parlement
Contrôle sur l'exécution de la loi de Finances 2016
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Libreville/Gabon

écrit sur sa page facebook, Je
me présenterai au Parle-
ment européen en tant que
gréviste de la faim. Et je
poursuivrai cette grève
jusqu'à la tenue du Congrès
du Parti démocratique gabo-
nais (PDG) à la mi-décem-
bre." Et Bruno BenMoubamba d'ajouter : "Tout
cela, encore une fois, dans
l'intérêt du pays."Il faut rappeler que l'ancienpatron de l'Habitat dans leséquipes successives du Pre-mier ministre Emmanuel Is-soze Ngondet, avant d'en

être débarqué pour desquestions de mauvais com-portement, observe unegrève de la faim depuis plu-sieurs semaines. Une ma-nière pour lui de combattrele "système Bongo-PDG"dont il prône la fin. Allantjusqu'à faire le pari de necesser son mouvement degrève qu'au lendemain de ladisparition dudit système.Tiendra-t-il ? C'est en toutcas la question que se po-sent les uns et les autres.
Bruno Ben Moubamba, ré-

pondant aux questions de la
presse au terme de son allo-

cution au Globe's Forum.
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tour à Richard-AugusteOnouviet, le président de l'As- semblée nationale, et à LucieMilebou Aubusson Mbous- sou, son homologue du Sénat,contient des éléments relatifs à la manière dont le gouver-nement (qui n'a pu recevoir

ledit rapport hier pour caused'incompatibilité d'agendasentre le Premier ministre etla Cour des Comptes) a exé-cuté le budget 2016. C'estdonc en ce sens que ce rap-port permettra aux députéset sénateurs de mieux exami-ner le projet de loi de Règle-ment présenter par leministre en charge du Bud-get.Notons que, entre autres élé-ments, le rapport dont sontdestinataires l'Assemblée na-tionale, le Sénat et le gouver-nement, contient égalementdes recommandations for-mulées par les magistrats dela Cour des Comptes.
Le premier président de la Cour des Comptes, Gil-
bert Ngoulakia, remettant le raport à la présidente

du Sénat, Lucie Milebou Aubusson Mboussou.
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Une vue des magistrats de la Cour des Comptes
présents au Sénat hier.
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